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D’ici à 2050, les jeunes en Afrique seront 10 fois plus 
nombreux que les jeunes dans l’Union européenne1. 
Cette évolution démographique est le plus grand 
défi que devra gérer l’Afrique, mais aussi une chance 
inouïe pour ce continent. Grâce à ces changements 
démographiques, l’Afrique pourrait bénéficier d’un 
« dividende démographique » considérable – à 
condition toutefois de faire les bons choix au bon 
moment. Et ce moment est venu.  

La population du continent africain devrait atteindre 
au moins 2,5 milliards d’habitants d’ici à 20502, 
dont la moitié seront des jeunes de moins de 
25 ans3. Selon certaines prévisions, cette tendance 
se poursuivra ensuite, si bien que l’Afrique comptera 
quatre fois plus d’habitants qu’aujourd’hui d’ici les 
100 prochaines années4. Ses habitants, toujours plus 
nombreux, auront besoin d’emplois leur assurant un 
niveau de vie décent. Le dynamisme et la motivation 
des jeunes pourraient aussi leur donner les moyens 
de s’attaquer à la mauvaise gouvernance dont 
souffre le continent depuis des décennies.

En agissant maintenant, ce n’est pas seulement 
l’Afrique mais bien le monde entier qui pourrait 
recueillir les fruits de la croissance économique 
portée par cette nouvelle génération. S’ils luttent 
contre la corruption, améliorent les infrastructures 
et font de la création d’emplois une priorité, les 
dirigeants africains pourraient permettre aux 
450 millions nouveaux travailleurs attendus 
entre 2015 et 2035 (22,5 millions chaque année) 
d’avoir accès à des emplois de qualité5.

En revanche, en l’absence de mesures concrètes, 
le monde risque d’être confronté à une crise 
démographique déstabilisante, dont les 
conséquences pour la sécurité régionale et 
internationale se feront sentir tout au long du 
XXIe siècle. Si les tendances actuelles se poursuivent, 
d’ici à 2022, le nombre de personnes au chômage 
en Afrique (41,4 millions) sera pratiquement identique 
au nombre total de travailleurs en Allemagne 
(40,7 millions)6. Les dirigeants politiques et militaires 
sont conscients que ces millions de personnes sans 
perspectives d’avenir, sans compétences et sans 
espoir seront les premières victimes de l’extrême 
pauvreté, des conditions climatiques extrêmes et 
des extrémismes idéologiques. Une telle perspective 
est des plus inquiétantes. 

L’année 2017 offre toutefois trois grandes occasions 
d’aider l’Afrique à tirer profit de ce dividende 
démographique : 

La conférence sur l’initiative de partenariat avec 
l’Afrique du G20, les 12 et 13 juin à Berlin, suivie 
du sommet du G20 à Hambourg, les 7 et 8 juillet 
– deux événements placés sous la présidence de 
l’Allemagne – qui permettront d’entériner la signature 
des pactes de partenariat avec les pays africains.

Le sommet de l’Union africaine les 3 et 4 juillet 
à Addis-Abeba, en Éthiopie, qui sera axé sur la 
capacité de l’Afrique à faire preuve de leadership 
en investissant dans sa jeunesse pour réaliser un 
dividende démographique.  

Le sommet UE-Afrique, le 28 et 29 novembre à 
Abidjan, en Côte d’Ivoire, qui se concentrera sur la 
jeunesse africaine.  

INTRODUCTION
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Alors que les gouvernements d’Europe et 
d’Amérique du Nord se battent contre la montée 
du populisme et des inégalités et que certains 
pays africains font face à des conflits, à la famine 
et à des chocs environnementaux, de nombreux 
gouvernements africains vont de l’avant en 
mettant en œuvre des stratégies et des plans 
visant à exploiter l’économie numérique, la force de 
l’agriculture et les possibilités offertes par la jeunesse. 
L’Afrique peut saisir la chance qui lui est offerte 
mais elle doit pour cela s’intégrer dans l’économie 
mondiale et bénéficier d’investissements publics et 
privés. Le monde a clairement besoin d’un nouveau 
partenariat avec l’Afrique.   

Le présent rapport présente des données sur les 
risques et les opportunités liés à cette explosion 
démographique de la jeunesse africaine et appelle 
à un nouveau partenariat avec l’Afrique qui double 
les investissements dans l’éducation, l’emploi et 
l’émancipation afin de soutenir un programme de 
réformes économiques et politiques sur le continent. 
Mené à bien, ce partenariat pourrait déboucher sur 
une augmentation du produit intérieur brut (PIB) de 
500 milliards de dollars par an – soit environ un tiers 
du PIB actuel de l’Afrique subsaharienne – au cours 
des 30 années à venir7. Et en termes de rendement 
social, de stabilité et de futurs conflits potentiels 
évités, le retour sur investissement est encore bien 
plus élevé.  

L’AVENIR DE L’AFRIQUE EN CHIFFRES

Aujourd’hui, le nombre de personnes au chômage en Afrique dépasse la population totale du Canada8. 

Au cours des cinquante prochaines années, il y aura plus de jeunes en Afrique (1,4 milliard) que dans tous les 
pays du G20 réunis (1,3 milliard)9. 

Si nous ne faisons rien aujourd’hui, le nombre de personnes au chômage en Afrique sera pratiquement 
identique au nombre total de travailleurs en Allemagne en 2020 ; dans 50 ans seulement, la population 
africaine au chômage représentera la moitié de toute la main-d’œuvre européenne10.

En mettant en place des politiques appropriées, en luttant contre la corruption, en améliorant les 
infrastructures et en donnant la priorité à la création d’emplois, les dirigeants africains ont les moyens de faire 
en sorte que les 450 millions nouveaux travailleurs attendus d’ici à 2035 (22,5 millions chaque année) aient 
accès à des emplois de qualité11.
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Un dividende ou une catastrophe ?
En 2034, la population africaine en âge de travailler 
dépassera celle de l’Inde ou de la Chine et un grand 
nombre des habitants du continent aura moins de 
25 ans13. L’Afrique, dont la population est la plus 
jeune au monde, pourrait bénéficier d’un dividende 
démographique – une accélération de la croissance 
économique qui se produit lorsque le nombre 
d’enfants et de personnes âgées est nettement 
inférieur au nombre de personnes en âge de travailler. 
En moins de 50 ans, le nombre de jeunes en Afrique 
dépassera celui de tous les pays du G20 réunis14. 
Associé et porté par une population active instruite, 
qualifiée et émancipée, ce dividende pourrait 
entraîner une croissance économique rapide et 
soutenue, ouvrir de nouveaux marchés et créer des 
possibilités commerciales pour les pays du G20 ainsi 
que pour d’autres pays. Confrontée au vieillissement 
de sa population, l’Europe aura besoin de travailleurs 
– une main-d’œuvre que l’Afrique pourra lui fournir. 
Mais la donne sera fondamentalement différente 

selon que ces nouveaux travailleurs seront qualifiés et 
compétents, originaires de pays stables, ou originaires 
d’Etats fragiles et nourissant de la frustration. 

Aussi importante soit-elle, une population de jeunes 
ne débouche pas forcément sur un dividende 
démographique. Pour exploiter au mieux ces 
changements, il faut prendre dès maintenant des 
mesures significatives en faveur de l’éducation, de 
l’emploi et de l’émancipation des jeunes en Afrique. 

« L’Afrique ne peut se nourrir de possibles. 
Pour exploiter ce potentiel, il faut concevoir 
et  mettre en œuvre un partenariat mondial 
plus ambitieux, un nouveau plan Marshall, 
emmené cette fois par l’Afrique. »  

Akinwumi Adesina, président de 
la Banque africaine de développement

Dans moins de 20 ans, la population des jeunes en Afrique sera deux fois plus importante que la 
population totale que comptera alors l’Europe12.

1. POURQUOI LE 21e SIÈCLE 
EST-IL LE SIÈCLE DE L’AFRIQUE ?

Source : Ratio de dépendance total - Nations unies (2016). « World Population Prospects, the 2015 Revision: Standard » (Perspectives 
démographiques mondiales : révision de 2015 (standard)). https://esa.un.org/unpd/wpp/Download/Standard/Population/ ; Population âgée de 0 à 14 
ans, de 15 à 64 ans et de plus de 65 ans - Nations unies (2016). « World Population Prospects, the 2015 Revision: Probabilistic Projections ». 
Division Population du DAES de l’ONU. https://esa.un.org/unpd/wpp/Download/Probabilistic/Population/ 
ONE a utilisé les projections démographiques des Nations unies pour calculer les taux de dépendance pour l’Europe et l’Afrique de 2020 à 2100. 

Illustration 1 : Tandis que la population en âge de travailler en Afrique croît, l’Europe vieillit 
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Illustration 2 : L’Afrique, continent jeune par excellence : âge médian (2015)

Comment tirer parti de ce 
dividende démographique ? 

Pour que l’Afrique puisse tirer pleinement profit 
de ce dividende démographique, le monde entier 
doit s’engager dans un nouveau partenariat avec 
ce continent. 2017 verra une série de temps forts 
politiques qui offriront aux dirigeants du monde entier 
l’occasion d’agir. Les dirigeants du G20, d’Europe 
et d’Afrique doivent se mettre d’accord pour prévoir 
un doublement – quantitatif et qualitatif – des 
investissements publics et privés en Afrique pour 
faire en sorte que cette population jeune en pleine 
expansion soit instruite, employée et émancipée.

Plusieurs engagements ont déjà été pris :  au cours 
des trois prochaines années, 45 milliards de dollars 
devraient être dégagés en faveur de l’Afrique par le 
biais de l’Association internationale de développement 
(AID) de la Banque mondiale, un montant qui servira 
de base, à terme, à un doublement de l’aide mondiale 
au développement. Pour exploiter le dividende 
démographique, l’Union africaine (UA) a publié 

une feuille de route qui décrit les investissements 
nécessaires dans des domaines comme la santé, 
l’éducation, le financement et la bonne gouvernance15.

L’Allemagne est aussi à l’origine d’une initiative 
importante : l’initiative de partenariat du G20 
avec l’Afrique, dont l’initiative la plus importante, 
les Compacts avec l’Afrique, se concentre sur 
l’augmentation des investissements du secteur 
privé dans les pays africains. Cinq pays se sont déjà 
engagés à mettre en œuvre la première phase de 
cette initiative, qui se clôturera lors de la Conférence 
du Partenariat avec l’Afrique, organisée en juin 
prochain : le Maroc, la Tunisie, la Côte d’Ivoire, le 
Sénégal et le Rwanda, puis d’autres pays pourront 
leur emboîter le pas.  Ces compacts doivent être 
élargis pour y inclure plus de pays africains, y compris 
des Etats fragiles, et approfondis pour y inclure, en 
plus des initiatives du secteur privé, d’importants 
investissements publics dans l’éducation, l’emploi et 
l’émancipation de cette jeunesse africaine en plein 
essor. Ce processus doit évoluer et faire l’objet d’un 
suivi annuel. 

Source : Âge médian de la population mondiale - Nations unies (2016). « World Population Prospects, the 2015 Revision : Standard » (Perspectives 
démographiques mondiales : révision de 2015 (standard)). https://esa.un.org/unpd/wpp/Download/Standard/Population/

14.50 54.00
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Pourquoi investir dans les Etats 
fragiles et les PMA ? 

Le potentiel économique, la stabilité et les 
progrès en termes de développement divergent 
considérablement d’un pays africain à l’autre, des 
différences qui s’accentuent encore davantage 
à cause de facteurs économiques, politiques et 
environnementaux de plus en plus complexes. 
Par conséquent, appliquer le même modèle 
d’investissement, de partenariat et d’aide dans 
tous les pays serait une grave erreur. 

Les « Lions africains » –  les champions économiques 
du continent – attirent généralement la majeure 
partie des investissements étrangers. Pourtant, il 
est tout aussi important d’investir dans d’autres 
États fragiles et PMA, les pays où subsisteront les 
dernières poches d’extrême pauvreté et qui sont 
confrontés à la plus forte explosion démographique. 
Le taux de croissance moyen (entre 2015 et 2035) 
de la population en âge de travailler est de 77 % dans 

les États fragiles, contre 60 % dans les autres pays20. 
Ces pays resteront également la principale source 
d’instabilité et parmi les causes principales des 
migrations.  

La situation que connaissent actuellement des pays 
comme l’Ouganda, le Kenya et l’Éthiopie montre que, 
dans les faits, Lions africains et États fragiles sont 
intimement liés. Ces trois pays d’Afrique de l’Est 
comptent parmi les champions économiques de la 
région mais abritent aussi les plus grands camps de 
réfugiés au monde. Ces trois pays bordent le Soudan 
du Sud, un pays ravagé par le conflit, la famine et 
la faillite économique, qui ont fait fuir les habitants 
dans les pays voisins. En moins d’un an, Bidi Bidi, en 
Ouganda, est devenu le plus grand camp de réfugiés 
au monde (au moins 270 000 réfugiés actuellement), 
menaçant le pays d’implosion21. La Somalie est 
également un proche voisin. Sans action concertée, 
l’effet domino de l’instabilité dans ces pays menacera 
leurs voisins économiquement plus puissants, qui 
auront à gérer les conséquences économiques et 
politiques.  

« LIONS AFRICAINS », ÉTATS FRAGILES ET PAYS 
LES MOINS AVANCÉS (PMA)  
Le think thank McKinsey Global Institute a qualifié les économies africaines à plus forte croissance de 
« Lions africains », une expression désormais célèbre qui figure dans « Lions on the Move », son rapport 
(2010) qui recommande d’exploiter le potentiel d’investissement du continent17. Mais un « Lion africain » 
peut aussi être un État fragile ou appartenir à la catégorie des Pays moins avancés (PMA). Cette 
situation de fragilité peut s’expliquer par de nombreuses circonstances, mais elle fait généralement 
référence à une exposition accrue aux risques économiques, politiques ou environnementaux, associée 
à une faible capacité du pays à les atténuer ou à les gérer18. Plus de la moitié des États fragiles (37 sur 
56) sont situés sur le continent africain. Les PMA se caractérisent quant à eux par un faible niveau 
de capital humain, une grande vulnérabilité aux chocs économiques et environnementaux et une 
incapacité à surmonter les obstacles structurels qui entravent leur développement19. 28 des 37 États 
fragiles d’Afrique sont aussi des PMA. Toutefois, certains de ces PMA fragiles – la Tanzanie, le Rwanda, 
le Mozambique, la République centrafricaine, la Sierra Leone et l’Ouganda – figurent parmi les pays 
d’Afrique ayant affiché la plus forte croissance en 2016. 

« Le développement ne peut être réalisé sans la sécurité, mais la sécurité sans développement 
n’est pas non plus tenable. Si nous n’en tenons pas compte, les États fragiles deviendront des États 
en déliquescence et leurs problèmes deviendront les nôtres. Si nous prenons les bonnes décisions, 
leur réussite sera la nôtre également. Leur stabilité aura un effet positif sur la nôtre. »   
Bono16
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Si l’Afrique a été portée par dix années de croissance 
économique soutenue, cette dynamique favorable 
s’est essoufflée et la situation économique est 
aujourd’hui bien différente et les inégalités risquent 
de croître encore davantage. Des décennies de sous-
investissement dans la santé et l’éducation, associé 
à une mauvaise gouvernance et à la corruption, ont 
créé un climat d’instabilité qui constitue un frein pour 
les investissements futurs. C’est particulièrement 
vrai dans les États fragiles et les PMA, où les 
investissements sont nécessaires de toute urgence. 
La jeunesse africaine représente environ 36 % de 
la population en âge de travailler, mais aussi plus 
de 60 % des chômeurs du continent23. Dans de 
nombreux cas, ces jeunes – et plus encore les jeunes 
femmes – manquent de perspectives car ils n’ont 
pas pu aller à l’école. Pour une fille non-scolarisée en 
Europe, on en compte 27 en Afrique24. 

Le Sahel – la ceinture de pays situés entre l’Afrique 
du Nord et l’Afrique subsaharienne – représente 
une sérieuse menace pour la stabilité de l’Afrique 
de l’Ouest et du Nord. Depuis plusieurs années, le 
Sahel est confronté à un changement climatique 
extrême et les pays de la région sont en outre 
aujourd’hui aux prises avec des groupes terroristes 
islamistes qui en ont fait leurs bastions25. Certains 
des pays les plus développés du continent, avec 
une forte croissance, sont également situés dans 
cette partie du continent, mais si aucune mesure 
concrète n’est prise pour lutter contre l’instabilité 
politique, la corruption et la mauvaise gouvernance, 
le Sahel risque de déstabiliser les perspectives de 
croissance à long terme du continent. Le conflit 
syrien a eu de profondes répercussions au-delà du 
Proche Orient, en particulier en Europe, alors que la 
superficie de la Syrie ne représente qu’une fraction du 
territoire nigérian par exemple. Plus de la moitié de la 
population syrienne a été déplacée par ce conflit26. 
Or, la moitié de la population nigériane dépasse déjà 
de loin la population totale du Royaume-Uni, 
de l’Égypte ou de la Turquie par exemple.

L’Afrique subsaharienne accueille plus de 27 % de la population réfugiée mondiale22. 

2. QU’EST-CE QUI POURRAIT MENACER 
CE DIVIDENDE ?

Le Sahel

« La menace numéro un pour la sécurité 
internationale – et la nôtre – ne vient pas d’un 
pays, d’une idéologie ou d’une arme. La plus 
grande menace, c’est la faim et l’absence de 
réponse aux besoins essentiels comme la 
nourriture, l’énergie, l’eau, la dignité et un avenir 
meilleur pour les masses marginalisées. »

Général James L. Jones, 
ancien conseiller à la sécurité nationale 
des États-Unis27
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Soudan du Sud
En 2012, lorsque la guerre civile a éclaté, le pays, déjà affaibli par des années de conflit, n’avait ni les 
ressources, ni la capacité de résistance nécessaires pour éviter une catastrophe. Au moins un quart des 
habitants se sont réfugiés dans les pays voisins. Dans certaines régions du pays, 100 000 personnes 
sont aujourd’hui confrontées à la famine et un autre million sont en passe de l’être28.

Yémen 
La guerre civile au Yémen a privé le pays des produits alimentaires importés, provoquant pénuries et 
flambées des prix ; la production agricole s’en est également trouvée décimée. Plus de sept millions 
d’habitants ont aujourd’hui besoin d’une aide alimentaire urgente. Alors que les budgets de l’aide se 
réduisent à peau de chagrin, les agences d’aide humanitaire doivent faire des choix impossibles en 
décidant qui, parmi les populations,  bénéficiera de leur aide alimentaire29.

Nord-est du Nigeria 
Si le Nigeria est l’une des économies africaines les plus prospères, sa région septentrionale est au bord 
du gouffre. Les changements environnementaux ont décimé l’agriculture dans la région du Lac Tchad, qui 
est aussi le théâtre d’un conflit armé entre les forces gouvernementales et Boko Haram. Sans intervention 
humanitaire, près de cinq millions d’habitants pourraient connaître la famine d’ici le mois de septembre30.

Somalie 
La population somalienne est victime de l’insécurité alimentaire et de celle causée par les combats 
entre chefs de guerre. La dégradation des conditions environnementales pourrait provoquer une crise 
alimentaire, comme celle qu’avait connue le pays en 2011. Suite à une pluviosité inférieure à la moyenne 
au printemps (de mars à juin), la famine menace aujourd’hui près de trois millions d’habitants31. 

Quatre famines

La situation dans quatre pays confrontés à la famine 
ou à risque de l’être montre on ne peut plus clairement 
ce qui arrivera en l’absence d’investissement dans 
les pays vulnérables de la région. Cette catastrophe 
alimentaire est le résultat de conflits, de changements 
environnementaux dévastateurs et d’un manque cruel 
d’investissements des gouvernements de ces pays 
et de la communauté internationale. La mauvaise 
gouvernance, en particulier au Soudan du Sud, a encore 
aggravé une situation déjà catastrophique. 
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Cela pourrait – et devrait –  donc être le siècle de l’Afrique. 
Plus la population croît et plus les opportunités d’amener 
le continent dans un cercle vertueux augmentent. Une 
éducation de qualité, l’accès à l’emploi et un système 
politique redevable envers ses citoyens peuvent 
permettre à la nouvelle génération du continent d’être la 
locomotive de la croissance mondiale au XXIe siècle. La 
prospérité de l’Afrique est la clé de notre prospérité à tous.  

Plusieurs facteurs justifient cet optimisme. Les progrès 
technologiques, notamment en matière d’énergie 
renouvelable comme les micro-éoliennes et  la 
pénétration accrue des smartphones sur le continent 
africain, pourraient permettre au continent de dépasser 
ses contraintes d’infrastructures. Etant donné que 
de nombreux pays sont encore aux débuts de l’ère 
numérique, on peut espérer que ces avancées auront un 
impact majeur sur le continent. De plus, l’Afrique peut 
encore s’appuyer sur la richesse et la diversité de ses 
ressources naturelles, qu’il s’agisse de terres agricoles 
ou de minerais, ce qui lui garantit un filet de sécurité 
économique potentiel34. 

Dans le même temps, la « quatrième révolution 
industrielle » constitue une menace pour le continent 
africain car les technologies numériques peuvent mener 
à la destruction  d’emplois peu qualifiés, en particulier 
dans le secteur des services. Dans un tel contexte, 
les investissements dans les services essentiels tels 
que l’éducation, la formation professionnelle et l’accès 
aux soins sont indispensables pour aider tous les 
citoyens à sortir de la pauvreté de manière durable. 
La recherche montre qu’en Afrique subsaharienne, la 
croissance du secteur agricole est 11 fois plus efficace 
pour réduire la pauvreté que la croissance dans d’autres 
secteurs35. Sans la création de 6,1 millions nouveaux 
postes dans le secteur de la santé et de 17,1 millions 
dans l’enseignement d’ici à 2030, l’Afrique ne pourra pas 
réaliser de dividende démographique36,37.

L’urbanisation constitue également une opportunité 
tout comme une menace. En 2030, près de la moitié 
des Africains vivront probablement dans des zones 

En 2034, la population active en Afrique sera plus nombreuse que celle d’Inde ou de Chine32.

3. LA CHANCE À SAISIR ?

« La meilleure façon de soutenir les 
Africains aujourd’hui, c’est de les aider 
à se tenir seuls sur leurs pieds. Et pour y 
arriver, le meilleur moyen est de les aider 
à créer des emplois.  […] Et je tiens à dire 
qu’une des meilleures solutions consiste 
à soutenir l’émancipation des femmes. » 

Ngozi Okonjo-Iweala, 
ancienne ministre des Finances du Nigeria33

urbaines38. Si elle peut déboucher sur la création 
d’emplois de meilleure qualité et accroître la productivité 
et les revenus, l’urbanisation rapide risque également 
de renforcer les inégalités et de provoquer un 
engorgement des ressources et des infrastructures.  
Il est d’autant plus important d’investir dans le 
développement rural et l’agriculture afin d’empêcher 
l’exode rural en créant des emplois stables, mais aussi 
de contribuer à assurer la sécurité alimentaire et une 
meilleure nutrition des populations. 

La consommation interne au continent est une autre 
chance à saisir. La consommation des entreprises et des 
ménages africains devrait dépasser les 5 500 milliards de 
dollars d’ici à 2025. Encore faut-il s’assurer que la produc-
tion domestique pourra satisfaire cette demande accrue. 
L’Afrique importe pour l’instant un tiers de ses biens, mais 
grâce à l’amélioration de l’environnement productif, les 
entreprises africaines pourraient satisfaire trois quarts de 
cette demande future. Tout en accélérant l’industrialisa-
tion, cette évolution aurait aussi l’avantage de contribuer 
à créer jusqu’à 14 millions de nouveaux emplois au cours 
de ces 10 prochaines années39. 

Le secteur manufacturier ne sera pas le seul pourvoyeur 
de nouveaux emplois. L’Afrique compte de nombreux 
pôles technologiques40, comme iHub au Kenya, qui 
créent déjà des entreprises et des emplois dans la 
nouvelle économie numérique. Avec les bons investisse-
ments, ainsi que par les compétences numériques de la 
population, le PIB du continent pourrait augmenter de 
300 milliards de dollars d’ici à 202541. Les industries 
culturelles et créatives du continent ont le vent en 
poupe. Selon une estimation,  en Afrique et au Moyen-
Orient, ce secteur génère 58 milliards de dollars de 
revenus et emploie environ 2,4 millions de travailleurs42. 
Au-delà de leur potentiel strictement économique, ces 
secteurs se révèlent aussi être de formidables outils 
d’émancipation pour les femmes et les jeunes du conti-
nent et permettent de dépasser les frontières culturelles 
et sociales entre les pays. 

Une population active jeune, instruite et qualifiée pour-
rait être le moteur d’une croissance accélérée en Afrique 
mais aussi la solution au vieillissement de la population 
en Europe, qui menace sa croissance économique. 
Pour maintenir sa main-d’œuvre au niveau actuel, 
l’Europe devrait accueillir 100 millions de migrants entre 
2010 et 2050, soit 2,5 millions chaque année43. Selon une 
estimation, l’Allemagne est tout particulièrement touchée 
et sera confrontée  à une pénurie de main-d’œuvre quali-
fiée, chiffrée à 1,8 million de travailleurs d’ici à 2020 et 
3,9 millions d’ici à 204044. Les migrants qualifiés, à com-
mencer par les migrants originaires d’Afrique, pourraient 
contribuer à combler ce déficit de main-d’œuvre.
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Des projets qui ont fait leur preuve 
dans les États fragiles 

De nombreux exemples prouvent que les investissements dans les 
États fragiles peuvent être productifs – et comment la distinction 
entre un pays qualifié de « Lion africain » ou d’État fragile peut 
être floue. Le Rwanda est souvent classé parmi les Lions, alors que 
le risque de conflit et de mauvais indicateurs de développement 
en font également un État fragile (EF). Quoi qu’il en soit, le cas du 
Rwanda et de pays similaires montre les avantages d’une action 
publique associée à des investissements ciblés dans l’éducation, 
l’emploi et l’émancipation pour répondre aux besoins urgents45.

Éthiopie - Garantir une sécurité alimentaire durable46

En 2005, l’Éthiopie a lancé son Productive Safety Net Programme (PSNP, programme de Filet de sécurité 
productif) afin d’améliorer les revenus des ménages des zones rurales confrontés à l’insécurité alimentaire 
chronique. Ce programme aide les ménages agricoles à parvenir à l’autosuffisance alimentaire et apporte 
une aide pluriannuelle prévisible, en nature et en espèces – une mesure incitative visant à renforcer la 
résilience économique. Depuis son lancement, ce programme a aidé près de huit millions de personnes47. 
Les participants de ce programme sont en outre généralement plus nombreux à utiliser le système de 
soins de santé et à envoyer leurs enfants à l’école48. Le PSNP finance aussi chaque année 45 000 projets 
de travaux publics (axés sur la conservation des sols et de l’eau, la plantation d’arbres et le contrôle des 
pâturages) qui ont contribué à l’atténuation du changement climatique, notamment grâce à une réduction 
de l’érosion des sols de 53 % et la séquestration de grandes quantités de dioxyde de carbone49.

PMA EF

RWANDA - Créer une génération numérique
Pour le gouvernement rwandais, internet et les technologies numériques sont les clés de la prospérité. 
Environ 75 % des Africains ne sont pas encore connectés au web mais le pays s’est fixé l’objectif 
ambitieux de doubler la pénétration d’internet d’ici à 2020. Ces mesures, qui permettront de connecter 
cinq millions de nouveaux utilisateurs, visent aussi à contribuer à la création de nouveaux emplois 
numériques. Un autre volet porte sur l’alphabétisation numérique, notamment dans les zones rurales - 
essentiel pour que les jeunes Rwandais puissent réellement  bénéficier de ces nouvelles opportunités. 
Cette initiative vise à recruter 5 000 ambassadeurs numériques, dont la moitié sera des femmes, qui 
seront chargées d’enseigner les compétences numériques50.

PMA EF

Nigeria - Suivi de la corruption et de la redevabilité par le biais des communautés connectées 
L’ONG Connected Development (CODE) a été créée en 2012 afin d’améliorer l’accès à l’information et de 
renforcer le pouvoir des communautés marginalisées. CODE utilise la technologie des smartphones pour 
connecter, organiser et mobiliser ces communautés. «  Follow the Money », un des programmes de CODE, 
vise ainsi à améliorer le contrôle de l’argent public mais aussi des financements d’aide au développement. 
Il s’agit ainsi du plus  vaste mouvement citoyen de défense de la transparence et de la redevabilité en Afrique. 
Depuis son lancement, l’ONG a retrouvé la trace de millions de dollars d’aide au développement détournés 
de manière illicite des programmes de santé et d’éducation. L’ONG se penche également sur les crises 
environnementales et  la qualité des services publics, en particulier dans le domaine de l’éducation51. 

EF

CÔTE D’IVOIRE - Défi-Jeunes Éducation, un programme de formation et d’intégration
Des années de guerre civile ont mis à mal le système éducatif ivoirien, privant les jeunes des compétences 
et des connaissances nécessaires pour trouver un emploi. Pour lutter contre ce problème, le gouvernement 
a lancé Défi-Jeunes, le premier projet éducatif d’une telle ampleur dans un pays africain. En encourageant 
l’accès des enfants des régions rurales à l’éducation, en faisant construire de nouvelles écoles par des 
entreprises locales et en créant des centres de formation spécialisés, le programme est parvenu à créer 
20 000 nouvelles places dans 116 écoles primaires et 92 000 dans 240 écoles secondaires. En outre, 48 000 
jeunes ont bénéficié d’une aide pour trouver un emploi ou développer leurs compétences entrepreneuriales52.

EF
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Si le nouveau Partenariat avec l’Afrique du G20 et 
les plans d’investissement de l’Union africaine en 
faveur du « dividende démographique » sont un 
premier pas dans la bonne direction, ils devraient 
être plus ambitieux et mieux coordonnés – d’une 
part entre eux et d’autre part avec les programmes 
d’aide au développement et d’investissements 
domestiques publics et privés. Ensemble, ils 
doivent permettre un doublement de tous les 
financements pour le développement d’ici à 2020, 
afin de préparer le doublement de la population 
africaine. 

Cet ensemble d’investissements devrait donner la 
priorité à l’emploi, à l’éducation et à l’émancipation 
des jeunes Africains.  

Nous sommes à la croisée des chemins. 
Sans action décisive au niveau 
international et local, le risque est grand 
de se voir multiplier les famines et autres 
catastrophes. Toutefois, la génération 
porteuse des plus grands espoirs pour 
l’Afrique est déjà née. Ces jeunes méritent 
qu’on leur donne les opportunités en matière 
d’éducation, d’emploi et d’émancipation qui 
leur permettront de sortir de la pauvreté, 
mais aussi de changer l’avenir de leur 
société, leur pays et du continent entier. 
Ils méritent des dirigeants à la hauteur du 
défi qui prennent les bonnes décisions dès 
maintenant, en matière d’investissements, 
de partenariats et de politiques publiques.  
Dans ce cas, l’Afrique pourrait bénéficier 
d’un avenir prometteur, dont les bénéfices se 
feront sentir bien au-delà du continent. 

4. QUELLES ACTIONS METTRE EN PLACE ?

La nouvelle génération a en premier lieu besoin 
d’avoir accès à une éducation adéquate qui lui 
permettra de trouver un emploi et de s’émanciper. 
Tout enfant mérite une éducation de qualité. 
Or, il y a actuellement dans le monde 130 millions 
de jeunes filles non-scolarisées, dont 51 millions 
(39 %) vivent en Afrique53. Lorsqu’elles ont été à 
l’école, les filles sont plus indépendantes et peuvent 
mieux défendre leurs droits, mais sont aussi en 
meilleure santé. En outre, les investissements en 
faveur des filles améliorent également la situation 
de leur famille et de leur communauté en termes 
de développement. Lutter contre l’écart entre les 
hommes et les femmes en termes d’éducation 
pourrait rapporter entre 112 et 152 milliards de 
dollars par an aux pays en développement54.

Recommandations

Les dirigeants africains devraient s’engager à 
mettre en œuvre un plan national pour l’éducation, 
notamment des filles. Ils devraient ainsi lever les 
obstacles à l’éducation de chaque fille, investir 
davantage dans la formation d’enseignants, faire le 
suivi des résultats éducatifs et connecter chaque 
classe à internet. 

Les dirigeants du G20 devraient doubler l’aide au 
développement pour l’éducation pour assurer un 
enseignement de qualité d’ici à 2020. Cette aide 
peut passer par des projets bilatéraux ou par une 
augmentation des contributions à des mécanismes 
multilatéraux tels que le Partenariat mondial 
pour l’éducation (PME) et Education Cannot Wait. 
Le G20 devrait demander à la Banque mondiale 
et à l’ONU de mettre en place un mécanisme 
de financement innovant, qui pourrait lever des 
ressources additionnelles pour l’éducation afin de 
financer les plans des pays africains en matière 
d’éducation.

ÉDUCATION 
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L’Afrique doit créer 22,5 millions de nouveaux 
emplois par an dans les années à venir pour faire 
face à l’augmentation des personnes en âge de 
travailler. Le chômage et la pauvreté rendent les 
jeunes vulnérables à l’appel des groupes rebelles ou 
extrémistes, en particulier dans les États fragiles, 
mais peuvent aussi les inciter à émigrer, ce qui 
laisserait leur pays d’origine dans l’impossibilité 
de poursuivre son développement. Les femmes 
sont en outre confrontées à davantage d’obstacles 
à l’emploi que les hommes, et les jeunes femmes 
ont donc besoin d’une aide spécifique à l’insertion 
professionnelle. Les investissements dans les 
zones rurales, dans les secteurs de l’éducation et 
de la santé publique relèvent d’un pari gagnant-
gagnant en créant de l’emploi tout en améliorant le 
développement et à l’accès aux services essentiels 
pour la population. Le secteur privé est tout aussi 
important pour créer de l’emploi et des opportunités 
économiques en Afrique. 

Recommandations

Le G20 et les dirigeants de l’UE devraient créer 
des incitations pour renforcer l’engagement 
du secteur privé dans les États fragiles et dans 
les économies émergentes, en développant un 
standard commun pour les partenariats publics-
privés (PPP) et en introduisant, à l’échelle pilote, 
des nouveaux instruments qui atténuent le risque 
d’investissement. Ils devraient également créer 
une plateforme pour aider les pays africains et les 
investisseurs potentiels à avoir facilement accès 
aux instruments d’aide existants, ainsi qu’aux 
données sur les possibilités d’investissements 
et le climat des affaires. 
Les dirigeants des pays du G20 et de l’UE devraient 
rapidement mettre en œuvre le Guichet « secteur 
privé » de l’AID-1855, le mécanisme d’amélioration 
des modalités de crédit56 et la garantie partielle de 
risque du FAD57, ainsi que le plan d’investissement 
extérieur de l’UE58, la priorité devant être donnée 
aux PMA et aux États fragiles.  

Les gouvernements africains devraient investir 
dans des stratégies en faveur de l’emploi des 
jeunes, notamment dans l’agriculture, et mettre en 
place des moyens de connections  internet à des 
prix abordables, qui leur permettraient de tirer profit 
de l’économie numérique.

La jeunesse africaine doit voir son pouvoir renforcé – 
par le biais de l’ouverture de l’espace politique et de sa 
participation aux processus politiques et civiques – afin 
d’être en mesure de transformer la gouvernance des pays 
d’Afrique. L’émancipation des jeunes est particulièrement 
importante dans les États fragiles ou confrontés à la 
mauvaise gouvernance, car ce sont eux qui connaîtront 
la croissance démographique la plus importante dans 
les années à venir59. Les outils numériques peuvent jouer 
un rôle clé dans le développement de communautés 
inclusives.  Investir dans la santé et la nutrition est aussi 
essentiel pour fournir aux jeunes les services de base 
dont ils ont besoin pour réaliser tout leur potentiel.

Recommandations

Le G20 et les dirigeants africains devraient lutter contre 
les flux financiers illicites et la corruption, en s’engageant 
à assurer la transparence de toutes les procédures 
budgétaires publiques, y compris les marchés publics, 
dans des formats en données ouvertes. Ils devraient 
également obliger les sociétés et trusts à publier ainsi 
les informations sur leurs bénéficiaires effectifs, et, 
pour les entreprises ayant des activités à l’étranger, leur 
reporting public pays par pays. Le G20 devrait également 
prendre les mesures nécessaires pour inclure tous les 
pays en développement dans l’échange automatique 
des données fiscales dès maintenant. De telles mesures 
permettraient  aux jeunes de faire le suivi des flux 
financiers et leur utilisation au niveau local. Il existe déjà 
des réseaux dits de « youth ground truth », fonctionnant 
grâce à la téléphonie mobile et stimulés par des micro-
paiements. Ces réseaux collectent des données sur la 
qualité du service public et demandent aux autorités 
locales et à l’Etat à rendre des comptes sur leur gestion 
des finances et les résultats de développement obtenus. 

Les dirigeants du G20 devraient lancer une initiative 
qui, basée sur des données, permettrait de mieux 
coordonner et cibler les efforts en termes d’aide publique 
au développement et de ressources domestiques. 
L’objectif de cette initiative serait de fournir un filet de 
sécurité sociale et un ensemble de services juridiques 
et financiers de base à tous les citoyens, notamment 
ceux dans les PMA et les Etats fragiles.  A terme, tout 
citoyen devrait ainsi voir ses besoins vitaux, notamment 
en termes de sécurité alimentaire, nutrition, santé, eau 
et assainissement, satisfaits et avoir les informations 
nécessaires pour accéder à des services financiers et 
juridiques de base, en particulier en ce qui concerne 
la nutrition, la santé et l’hygiène, et améliorer l’accès à 
l’information, aux services financiers et juridiques dans 
les PMA et les États fragiles.

EMPLOI EMANCIPATION 
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